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APPUI INSTITUTIONNEL AU MATCL POUR LE PILOTAGE STRATEGIQUE DE LA DECENTRALISATION ET DECONCENTRATION AU MALI
I. DESCRIPTION DES PRINCIPALES DONNEES DE LA PRESTATION

La décentralisation au Mali a démarré en 1992 avec deux objectifs centraux :


- un objectif de développement local et 


- un objectif de promotion de la démocratie locale.

La politique de décentralisation repose sur le Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation (DCPND 2005-2014) élaboré par le MATCL/DNCT (Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales / Direction Nationale des Collectivités Locales.
Les deux dispositifs centraux sur lesquels repose la mise en œuvre du DCPND sont :

· le PNACT (Programme National d’Appui aux Collectivités Territoriales – Phase 2, 2006-2010) et 

· le PDI (Programme de Développement Institutionnel).

Le Programme Indicatif de Coopération 2009/2012 (PIC 2009-2012) entre la République du Mali et le Royaume de Belgique prévoit un budget de 18,5 millions d’euros pour soutenir le secteur de la décentralisation et de la réforme de l’Etat à travers trois interventions :

· Une extension de l’appui Belge à la décentralisation et à la déconcentration de la région de Koulikoro ;

· Un appui à la consolidation de l’Etat Civil ;

· Un appui institutionnel au MATCL pour le pilotage stratégique de la Politique Nationale de Décentralisation ;

Cet « appui au pilotage à la politique nationale de la décentralisation » accorde une large place au renforcement des capacités des collectivités territoriales et des services de l’Etat, en particulier ceux en charge de tutelle des collectivités territoriales. 

Le pilotage de la politique nationale par le Ministère n’est possible que s’il est à même de gérer les trois niveaux de relation et interactions suivants 

· en interne (niveau organisationnel: planification, gestion du personnel et gestion budgétaire, suivi et évaluation et coordination du secteur. 
· au niveau horizontal, c’est-à-dire les relations avec les autres ministères au niveau central. Ceci est particulièrement pertinent pour le Ministère qui a en charge la décentralisation. Au-delà de l’importance de travailler avec le Ministère de l’Economie et des Finances pour les budgets programmes, les recettes et les dépenses, la loi de finance, etc, le MATCL doit obligatoirement travailler avec les autres ministères techniques. La décentralisation/déconcentration n’étant pas un secteur en soi elle doit contribuer aux performances d’autres secteurs tels par exemple les secteurs de l’éducation et de la santé et d’une manière générale à la réduction de la pauvreté. Les collaborations opérationnelles entre ces niveaux horizontaux sont donc très importantes. 
· au niveau vertical, c’est-à-dire entre les services centraux et les services décentralisés ou déconcentrés. Il ne s’agit pas seulement d’une relation de contrôle, mais également d’appui et de veiller au respect du mandat de chaque institutions et structures.  
Lors de l’étude pour la définition du programme PARADDER de l’UE, des lacunes à ces trois niveaux ont été constatées (voir à cet effet le rapport intermédiaire de la mission). 

Ces trois niveaux de compétences et de relations sont inter-reliés. Ceci veut non seulement dire qu’un renforcement à un niveau aura un impact sur un autre niveau, mais également que le renforcement du système de la décentralisation et déconcentration nécessite un renforcement des trois niveaux.
L'accompagnement de la décentralisation par la déconcentration doit assurer la conjonction de l'intérêt national et de l'intérêt local. Cet accompagnement recouvre deux grandes catégories de prérogatives : d'une part le contrôle sur les organes et sur les actes des collectivités (tutelle stricto sensu) et le contrôle de régularité comptable ; d'autre part l'appui-conseil que doivent apporter les services déconcentrés de l’Etat aux collectivités territoriales afin qu’elles assurent efficacement leurs missions. 
Les Représentants de l’Etat aux différents niveaux territoriaux assurent une mission d’autorité de Tutelle des collectivités territoriales. Ils assurent par ailleurs le pilotage stratégique de la décentralisation au niveau régional et local à travers les Comités de Coordination et de Suivi des Actions de Développement dont ils assurent la présidence (Gouverneurs au niveau Régional, Préfet au niveau Cercle, et Sous-préfet au niveau communal). Au niveau National, le Ministre de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales assure la présidence du Comité National d’Orientation des appuis aux collectivités territoriales. 
Suite à la disparition des Centres des Conseils Communaux (CCC), l’Etat a décidé de créer des pools de services techniques autour des représentants de l’Etat (Préfets, Gouverneurs) pour appuyer les collectivités. Ces pools sont constitués des services techniques déconcentrés de l’Etat (hydraulique, santé, éducation, perception, impôts, etc.). Leur création vise l’appropriation des fonctions d’appui technique par les structures pérennes de l’Etat. Ils seront de ce fait animés par des fonctionnaires de l’Etat dont les capacités doivent être renforcées afin que les pools de services techniques puissent assurer leurs rôles, à savoir :
· Appuyer les collectivités territoriales dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs programmes ; 
· Appuyer les représentants de l’Etat dans la gestion de la base OISE et des données des structures administratives pour le suivi de la décentralisation et de la déconcentration ;

· Aider les collectivités à assurer la cohérence entre leurs programmes et ceux de l’Etat ;

· Assurer l’animation et la coordination des services déconcentrés en matière d’appui aux collectivités ;

· Participer au renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation.

L’appui institutionnel contribuera à appuyer les structures pérennes de l’Etat dans la mise en œuvre des activités précitées.
Points d’attention pour la formulation :
La formulation devra tenir compte des points suivants :

1. Le PIC 2009-12 envisage un appui au MATCL pour le pilotage stratégique de la Politique Nationale de Décentralisation.  Un appui matériel (informatique, infrastructure) n’est pas à exclure, dans la mesure où il s’avère nécessaire pour réaliser l’objectif spécifique, cependant le renforcement des capacités, l’appui/conseil structurel, et la formation restent dans ce contexte primordiaux.

2. Pour le pilotage stratégique du processus de la réforme de l’Etat, la déconcentration et la décentralisation forment deux aspects d’une même politique.  La formulation veillera à ce que le cadre logique et le Dossier Technique et Financier proposent des résultats et des actions équilibrés.
3. Le MATCL envisage de présenter deux requêtes en expertise à financer sur le Programme d’Appui en Expertise (PAEX): (1)“Requête d’appui en assistance technique à la Direction Nationale des Collectivités Territoriales”, et (2) “Requête d’assistance technique recherche/action – gestion des services publics des collectivités territoriales ».  Ces deux propositions cadrent avec le renforcement institutionnel du MATCL. La formulation tiendra compte de ces deux propositions afin d’analyser et de garantir leur cohérence mutuelle, et la cohérence avec la fiche d’identification (éviter le double emploi).. Ces propositions pourraient éventuellement être intégrées dans le présent projet. Le cadre logique sera formulé dans ce sens. 
4. Lors de la formulation, les modalités d’aide et de mise en œuvre seront étudiées. 
5. Le projet veillera à renforcer les capacités des acteurs/institutions impliqués dans le pilotage de la politique nationale de décentralisation/déconcentration en matière d’intégration des thèmes transversaux et plus particulièrement du genre et de l’environnement. Des activités seront budgétisées à cet effet et les termes de références des experts recrutés devront comprendre une référence à ces thèmes.
II. MINISTERE CHARGE DE LA PREPARATION ET DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA PRESTATION

Le Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales sera le ministère de référence chargé de l’exécution de la prestation.

III. OBJECTIFS GENERAL ET SPECIFIQUE DE LA PRESTATION 

Objectif général : Le pilotage stratégique de la politique Nationale de décentralisation/déconcentration au niveau régional et central est amélioré 
L’objectif spécifique : Les activités de planification, de gestion, de coordination, d’appui technique et de suivi-évaluation du MATCL dans le cadre de la mise en œuvre de la politique Nationale de la décentralisation/déconcentration sont opérationnelles, efficaces et durables.

IV. GROUPES CIBLES, LOCALISATION DE LA PRESTATION

Les principaux groupes cibles et leurs démembrements déconcentrés et décentralisés:

i. Services centraux et rattachés au MATCL;

ii. Direction Nationale des Collectivités Territoriales (DNCT)

iii. Cellule d’Appui à la Décentralisation et à la Déconcentration (CADD/MATCL) ;
iv. Cellule de Planification et de Statistique, (CPS) ; 
En deuxième lieu :
v. Gouvernorats

vi. Cercles ;
vii. Services techniques déconcentrés (cercles et régions) ;

viii. Services des Collectivités (communes, cercles, assemblées régionales).

V. RELATION DE LA PRESTATION AVEC LE DOCUMENT DE STRATEGIE DE REDUCTION DE LA PAUVRETE ET LES OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT

Les OMD visent la bonne gouvernance, le développement économique et social et la lutte contre la pauvreté au double plan national et international dans un cadre équitable et non discriminatoire. La vision du Gouvernement malien est en adéquation avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement à travers le plan Décennal 2006-2015 qui est en cohérence avec la vision de l’Etude Nationale Prospective (ENP) Mali 2025.

L’intervention s’inscrit, d’abord, dans les axes stratégiques prioritaires du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSLP 2ème Génération 2007-2011, axe 2 «  Consolidation des réformes du secteur public ») qui vise, entre autres, la poursuite et la consolidation des réformes des administrations publiques et accorde une attention particulière aux questions transversales du genre, de la sécurité et de la paix.

L’intervention s’inscrit, ensuite, dans les objectifs du Programme de Développement Economique et Social (PDES).

Elle s’inscrit enfin dans le cadre du « Programme de décentralisation et de déconcentration» qui couvre l’ensemble du pays.
VI. SYNERGIE AVEC LES AUTRES BAILLEURS DE FONDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX, LE PROGRAMME INDICATIF DE LA COMMISSION EUROPENNE,  AINSI QU’AVEC L’AGENDA NATIONAL D’HARMONISATION ET D’ALIGNEMENT

Pour la mise en œuvre du CSCRP, le Mali dispose d’un Cadre partenarial de concertation avec les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) créé, suite à la Déclaration de Paris, portant sur : (i) la coordination, la complémentarité et la division du travail entre PTF et (ii) l’harmonisation et l’alignement sur le programme du gouvernement dans le cadre de l’appropriation. Il se fonde sur la Stratégie Conjointe d’Assistance Pays (SCAP) qui suscite la coresponsabilité. 

La synergie d’actions est ainsi instaurée entre l’Etat et les PTF pour la satisfaction des besoins  matériels et humains du MATCL. Parmi ces PTF, bilatéraux et multilatéraux ayant signé le cadre partenarial de concertation pour la mise en œuvre du CSCRP, on peut citer le Canada, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), les Pays Bas, la France, l’Association Internationale des Maires Francophones (AIMF), la Commission Européenne, la Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement.

L’appui institutionnel de la Belgique s’inscrira en synergie et en complémentarité avec celui apporté par les autres bailleurs et acteurs dans le secteur de la décentralisation, à savoir : la Commission Européenne, la GTZ, la KfW, la Coopération Suisse, et la SNV.
VII. BUDGET BELGE ET DUREE INDICATIVE DE LA PRESTATION

Le budget maximal estimé s’élève à 3.500.000 EURO pour une durée indicative de trois ans.

VIII. MESURES ENVISAGEES POUR ASSURER LA DURABILITE DE LA PRESTATION APRES SA CLOTURE

L’appui de la Belgique participe à la fois de la démocratie, de la décentralisation et de la déconcentration pour les rendre autonomes et efficaces. Le renforcement institutionnel des capacités, devra permettre, à terme, à l’administration territoriale et aux collectivités, de bénéficier d’une grande plus grande part du budget de l’Etat.

La prestation vise, avant tout un transfert de compétences aux cadres du ministère chargé de l’administration territoriale et des collectivités pour mieux les responsabiliser.  Cela renforcera aussi la coordination interministérielle, d’une part et celle-ci avec les partenaires techniques et financiers regroupés au sein du cadre partenarial, d’autre part. 

Toutes ces actions s’inscrivent dans le cadre de l’accompagnement des collectivités territoriales et permettront de relever les nouveaux défis de la reforme de décentralisation. 
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